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HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 20
Procurations 	   2
Absents 		   3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 7-1-2012

Le Président,

L’an deux mille douze, le jeudi 6 décembre à 09 Heures 
00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Président 
RICHARDSON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Ramona CONNOR, 
Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, René-Jean 
DURET, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, Louis Em-
manuel FLEMING, Nadine PAINES-JERMIN, Jean Da-
vid RICHARDSON, Josiane CARTY-NETTLEFORD, 
José VILIER, Valérie PICOTIN-FONROSE, Antero de 
Jesus SANTOS PAULINO, Dominique AUBERT, Jules 
CHARVILLE, Claire Marie MANUEL-PHILIPS, Chris-
tophe HENOCQ, Maud ASCENT Vve GIBS. 

ETAIENT REPRESENTES : Rollande Catherine QUES-
TEL pouvoir à Alain RICHARDSON, Daniel GIBBS 
pouvoir à Christophe HENOCQ. 

ETAIENT ABSENTS : Alain GROS DESORMEAUX, 
Rollande Catherine QUESTEL, Daniel GIBBS 

SECRETAIRE DE SEANCE :   Rosette GUMBS-LAKE

OBJET : 1- Perception des impôts, barème de l’impôt 
sur le revenu et mesures fiscales diverses.

Objet : Perception des impôts, barème de l’impôt sur le 
revenu et mesures fiscales diverses.

• Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles relatives 
à l’outre-mer ;

• Vu le code général des collectivités territoriales, notam-
ment les articles LO 6314-1, LO 6314-3, LO 6314-4 et LO 
6351-2 ;

• Vu le code général des impôts de la collectivité de Saint-
Martin ;

• Considérant l’avis du Conseil Économique Social et 
Culturel de Saint-Martin ;

• Considérant l’avis de la Commission Fiscalité ;

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR : 				   17

CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    5
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

ARTICLE 1
Perception des impôts à Saint-Martin

POUR : 				   22
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

I. – La perception des impôts, droits et taxes perçus au 
profit de la collectivité de Saint-Martin et de ses établis-
sements publics et organismes divers, continue d’être 
effectuée pendant l’année 2013 conformément aux dispo-
sitions des articles LO 6313-4, LO 6314-3-I et LO 6314-4-
I et II du code général des collectivités territoriales, aux 
dispositions du code général des impôts et au livre des 
procédures fiscales de la collectivité de Saint-Martin, aux 
dispositions légales, réglementaires et conventionnel-
les en matière fiscales applicables dans la collectivité de 
Saint-Martin, aux délibérations précédentes du conseil 
territorial en matière d’impôts, droits et taxes et à celles 
de la présente délibération.

II. – Sous réserve de dispositions contraires, la présente 
délibération s’applique :
1° à l’impôt sur le revenu dû au titre de 2012 et des années 
suivantes ;
2° à l’impôt dû par les sociétés sur leurs résultats des 
exercices clos à compter du 31 décembre 2012.
Les dispositions de la présente délibération autres que 
celles visées aux 1° et 2° s’appliquent dans les conditions 
du droit commun sous réserve de dispositions particu-
lières.

ARTICLE 2
Barème de l’impôt sur le revenu établi en 2013 
(Imposition des revenus de l’année 2012)

POUR : 				     22
CONTRE : 			      0
ABSTENTIONS : 		     0
NE PREND PAS PART AU VOTE :   0

Le barème de l’impôt prévu au 1 du I de l’article 197 du 
code général des impôts de la collectivité de Saint-Martin 
est reconduit pour l’imposition des revenus de l’année 
2012.

ARTICLE 3
Date limite de dépôt de la déclaration d’impôt 
sur le revenu

POUR : 				     22
CONTRE : 			      0
ABSTENTIONS : 		     0
NE PREND PAS PART AU VOTE :   0

Le premier alinéa de l’article 175 du code général des im-
pôts de la collectivité de Saint-Martin est ainsi rédigé : 
«Les déclarations doivent parvenir à l’administration au 
plus tard le 31 mai, sauf report de cette date décidé par le 
conseil exécutif. Ce report ne peut excéder 30 jours. »

ARTICLE 4
Prorogation de la réduction d’impôt 
« développement durable »

POUR : 				     22
CONTRE : 			      0
ABSTENTIONS : 		     0
NE PREND PAS PART AU VOTE :   0

L’article 200 quater du code général des impôts de la col-
lectivité de Saint-Martin est ainsi modifié :
1° Au a du 1 et aux 1°, 2° et 3° des b et c du 1, l’année : 
«2012 » est remplacée par l’année : « 2015 » ;
2° Au 4, les mots : « pour la période du 1er janvier 2009 au 
31 décembre 2012 » sont remplacés par les mots : « au titre 
d’une période de quatre années consécutives ».

ARTICLE 5
Prorogation de la réduction d’impôt
 « aide aux personnes »

POUR : 				     22
CONTRE : 			      0
ABSTENTIONS : 		     0
NE PREND PAS PART AU VOTE :   0

L’article 200 quater A du code général des impôts de la 
collectivité de Saint-Martin est ainsi modifié :
1° Aux 1°, 2° et 3° du a du 1 et aux b et c du 1, l’année : 
«2012» est remplacée par l’année : « 2015 » ;
2° Au 4, les mots : « pour la période du 1er janvier 2009 au 
31 décembre 2012 » sont remplacés par les mots : « au titre 
d’une période de quatre années consécutives ».

ARTICLE 6
Définition du régime fiscal de l’entrepreneur individuel 
à responsabilité limitée

POUR : 				     22
CONTRE : 			      0
ABSTENTIONS : 		     0
NE PREND PAS PART AU VOTE :   0

I. – Le code général des impôts de la collectivité de Saint-
Martin est ainsi modifié :

1° Après l’article 1655 quinquies, il est inséré, sous un ti-
tre « VII. Entrepreneur individuel à responsabilité limi-
tée», un article 1655 sexies ainsi rédigé :
« VII. – Entrepreneur individuel à responsabilité limitée.
Art. 1655 sexies. – 1. Pour l’application du présent code 
et de ses annexes, à l’exception du 2 de l’article 206, du 
5° du 1 de l’article 635 et de l’article 638 A, l’entrepre-
neur individuel qui exerce son activité dans le cadre 
d’une entreprise individuelle à responsabilité limitée 
ne bénéficiant pas des régimes définis aux articles 50-0, 
64 et 102 ter peut opter pour l’assimilation à une en-
treprise unipersonnelle à responsabilité limitée ou à 
une exploitation agricole à responsabilité limitée dont 
la personne mentionnée à l’article L. 526-6 du code de 
commerce tient lieu d’associé unique. Lorsque l’option 
est exercée, l’article 151 sexies s’applique aux biens né-
cessaires à l’exercice de son activité professionnelle. La 
liquidation de l’entreprise individuelle à responsabilité 
limitée emporte alors les mêmes conséquences fiscales 
que la cessation d’entreprise et l’annulation des droits 
sociaux d’une entreprise unipersonnelle à responsabi-
lité limitée ou d’une exploitation agricole à responsa-
bilité limitée.

2. Pour l’exercice de l’option prévue au 1, l’entreprise in-
dividuelle à responsabilité limitée adresse une notifica-
tion au service fiscal de Saint-Martin. 
La notification de l’option indique la dénomination et 
l’adresse de l’entreprise individuelle à responsabilité li-
mitée, ainsi que les noms, prénom, l’adresse et la signa-
ture de l’entrepreneur individuel qui exerce son activité 
dans le cadre d’une entreprise individuelle à responsabi-
lité limitée. Le service fiscal en délivre un récépissé. 
L’option est notifiée avant la fin du troisième mois de 
l’exercice au titre duquel l’entrepreneur individuel, qui 
exerce son activité dans le cadre d’une entreprise indivi-
duelle à responsabilité limitée, souhaite être assimilé à 
une entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée ou 
à une exploitation agricole à responsabilité limitée. 
En cas de transformation d’une entreprise individuelle en 
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une entreprise individuelle à responsabilité limitée, l’op-
tion est notifiée dans les trois mois suivant cette transfor-
mation.

3. L’option mentionnée au 1, exercée dans des conditions 
définie au 2, est irrévocable et vaut option pour l’impôt 
sur les sociétés. » ;
2° Le second alinéa de l’article 846 bis est ainsi modifié :
a) Après les références : « L. 526-1 à L. 526-3 », sont insé-
rées les références : « et L. 526-6 à L. 526-21 » ;
b) Il est ajouté une phrase ainsi rédigée :
« Toutefois, aucune perception n’est due lors de l’accom-
plissement de la formalité prévue par l’article L. 526-9 du 
même code. »

II. – Le livre des procédures fiscales de la collectivité de 
Saint-Martin est ainsi modifié :
1° Après l’article 273, il est inséré un article 273 A ainsi 
rédigé : 
« Art. 273 A. – I. – Lorsque dans l’exercice de son activité 
professionnelle, l’entrepreneur individuel à responsabili-
té limitée dont le statut est défini aux articles L. 526-6 à L. 
526-21 du code de commerce a, par des manœuvres frau-
duleuses ou à la suite de l’inobservation grave et répétée 
de ses obligations fiscales, rendu impossible le recouvre-
ment des impositions et pénalités dont il est redevable 
au titre de cette activité, le recouvrement de ces sommes 
peut être recherché sur le patrimoine non affecté à cette 
activité dès lors que le tribunal compétent a constaté la 
réalité de ces agissements. 
II. – Lorsqu’une personne physique ayant constitué un 
patrimoine affecté dans les conditions prévues aux arti-
cles L. 526-6 à L. 526-21 du code de commerce a, par des 
manœuvres frauduleuses ou à la suite de l’inobservation 
grave et répétée de ses obligations fiscales, rendu impos-
sible le recouvrement des impositions et pénalités étran-
gères à son activité professionnelle dont elle est redevable 
ou dont son foyer fiscal est redevable, leur recouvrement 
peut être recherché sur le patrimoine affecté dès lors que 
le tribunal compétent a constaté la réalité de ces agisse-
ments. 
Aux fins des I et II, le comptable public compétent pour 
la collectivité assigne l’entrepreneur individuel à respon-
sabilité limitée devant le président du tribunal de grande 
instance. »
2° Le deuxième alinéa de l’article 169 est ainsi modifié :
a) A la première phrase, après le mot : « agricoles », sont 
insérés les mots : « ainsi que pour les revenus imposables 
à l’impôt sur les sociétés des entrepreneurs individuels à 
responsabilité limitée, et des sociétés à responsabilité li-
mitée, des exploitations agricoles à responsabilité limitée 
et des sociétés d’exercice libéral à responsabilité limitée, 
dont l’associé unique est une personne physique » ;
b) A la seconde phrase, les mots : « des manquements dé-
libérés auront été établis » sont remplacés par les mots : 
«des pénalités autres que les intérêts de retard auront été 
appliquées ».
3° Le deuxième alinéa de l’article L. 176 est ainsi modi-
fié:
a) A la première phrase, les mots : « lorsque le contribua-
ble est adhérent d’un centre de gestion agréé ou d’une 
association agréée, » sont remplacés par les mots : « pour 
les contribuables dont les revenus bénéficient des dispo-
sitions du deuxième alinéa de l’article 169 et » ;
b) À la dernière phrase, les mots : « adhérents pour les-
quels des manquements délibérés auront été établis » sont 
remplacés par les mots : « contribuables pour lesquels des 
pénalités autres que les intérêts de retard auront été ap-
pliquées ».

III. – Sous réserve de l’interprétation justifiée par le 
contexte, la doctrine publiée, à la date de la présente dé-
libération, par l’administration fiscale de l’État et relative 
au régime fiscal des entreprises individuelles à responsa-
bilité limitée est applicable dans la collectivité de Saint-
Martin en tant que règles fiscales de la collectivité.

ARTICLE 7
Suppression du régime des conservateurs 
des hypothèques

POUR : 				     22
CONTRE : 			      0
ABSTENTIONS : 		     0
NE PREND PAS PART AU VOTE :   0

I. – Le code général des impôts de la collectivité de Saint-
Martin est ainsi modifié : 
1° A l’article 657, les mots : « au bureau des hypothèques» 
sont remplacés par les mots : « au service chargé de la 
publicité foncière » ;
2° Au premier alinéa de l’article 660, les mots : « dans un 
bureau des hypothèques » sont remplacés par le mot : 
«foncière » ;
3° A la seconde phrase du troisième alinéa de l’article 845, 
le mot : « conservateur » est remplacé par les mots : « ser-
vice chargé de la publicité foncière » ;
4° A la première phrase du troisième alinéa de l’article 
860, les mots : « à la conservation des hypothèques » sont 
remplacés par les mots : « au service chargé de la publi-
cité foncière » ;
5° Au II de la section III du chapitre Ier du titre IV de la 
première partie du livre Ier, l’intitulé du II est remplacé 
par l’intitulé suivant : « II. Service public de la publicité 
foncière » et les termes : « 1° Obligations des conserva-
teurs des hypothèques » et « 2° Salaires des conservateurs 
des hypothèques » sont supprimés ;
6° L’article 878 est ainsi rédigé :
« Art. 878. – Les dispositions des articles 879 à 881 M du 
code général des impôts de l’État sont applicables à Saint-
Martin. »
7° Les articles 879 à 883 sont abrogés ;
8° A l’article 1043-0 A, les mots : « des salaires aux conser-
vateurs des hypothèques » sont remplacés par les mots : 
« de la contribution prévue à l’article 879 du code général 
des impôts de l’État » ;
9° A la troisième phrase du deuxième alinéa de l’article 
1090 B et au 3 de l’article 1704, le mot : « conservateur » 
est remplacé par les mots : « service chargé de la publicité 
foncière » ;
10° A l’article 1125, les mots : « de tout droit d’enregistre-
ment » sont remplacés par les mots : « tout droit d’enre-
gistrement, ainsi que de la contribution prévue à l’article 
879 du code général des impôts de l’État » ;
11° Au 2 et au premier alinéa du 3 de l’article 1929, les 
mots : « à la conservation des hypothèques » et à la 
deuxième phrase de l’article 1929 ter, les mots : « au bu-
reau des hypothèques » sont remplacés par les mots : « au 
fichier immobilier » ;
12° L’article 1961 est modifié comme suit :
a) Au premier alinéa, après les mots : « de ces droits » sont 
insérés les mots : « et la contribution prévue à l’article 879 
du code général des impôts de l’État » ;
b) Le troisième alinéa est complété par les mots : « et de 
la contribution prévue à l’article 879 du code général des 
impôts de l’État » ;
13° Au premier alinéa de l’article 1961 bis, les mots : « du 
conservateur » sont remplacés par les mots : « du service 
chargé de la publicité foncière ».

II. – Le I s’applique à compter du 1er janvier 2013.

ARTICLE 8
Exonération de droit de mutation au profit 
des bailleurs sociaux

POUR : 				     17
CONTRE : 			       0
ABSTENTIONS : 		      5
NE PREND PAS PART AU VOTE :    0

L’article 691-0 du code général des impôts de la collecti-
vité de Saint-Martin est complété par un g ainsi rédigé :
« g) La première mutation de logements à usage locatif 
opérée au profit d’un bailleur social lorsque ces loge-
ments ont été préalablement mis à sa disposition dans les 
conditions définies au quatorzième alinéa du I de l’article 
217 undecies du code général des impôts de l’État. Pour 
ouvrir droit à cette exonération, le programme d’investis-
sement dans lequel s’inscrivent ces mutations doit avoir 
été porté, préalablement à sa réalisation, à la connais-
sance du conseil exécutif de la collectivité, et n’avoir pas 
appelé d’objection motivée de sa part dans un délai de 
trois mois. »

ARTICLE 9
Aménagement de la taxe d’embarquement

POUR : 				     17
CONTRE : 			      0

ABSTENTIONS : 		    5
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

L’article 1585 V du code général des impôts de la collecti-
vité de Saint-Martin est complété par un 7 ainsi rédigé :
« 7. Pour les vols réalisés entre le 1er décembre 2012 et le 
30 juin 2013, le tarif mentionné au quatrième alinéa du 4 
est réduit à 6 €. »

ARTICLE 10
Réduction du délai imparti pour accomplir 
la formalité fusionnée

POUR : 				     22
CONTRE : 			       0
ABSTENTIONS : 		      0
NE PREND PAS PART AU VOTE :    0

I. – A la fin de la première phrase du III de l’article 647 du 
code général de la collectivité de Saint-Martin, les mots : 
« les deux mois de la date de l’acte. Toutefois, » sont rem-
placés par les mots et une phrase ainsi rédigée : « le délai 
d’un mois à compter de la date de l’acte. Toutefois, en cas 
d’adjudication, ce délai est porté à deux mois. »

II. – Le I s’applique à compter du 1er juin 2013.

ARTICLE 11
Aménagement du régime des plus-values 
immobilières

POUR : 				     17
CONTRE : 			       0
ABSTENTIONS : 		      5
NE PREND PAS PART AU VOTE :    0

I. – A la fin de l’article 150 V du code général des impôts 
de la collectivité de Saint-Martin, les mots : « autres que 
ceux mentionnés à l’article 150 UA » sont remplacés par 
les mots : « mentionnés à l’article 150 U et détenus depuis 
au moins cinq ans. »

II. – La dernière phrase du premier alinéa et les deuxième 
et troisième alinéas de l’article 200 B du code général des 
impôts de la collectivité de Saint-Martin sont supprimés.

III. – Au dernier alinéa du 1 de l’article 244 bis A du code 
général des impôts de la collectivité de Saint-Martin, les 
mots : « , d’un État membre de la Communauté euro-
péenne, d’un territoire faisant partie de celle-ci, ou d’un 
autre État partie à l’accord sur l’Espace économique euro-
péen ayant conclu avec Saint-Martin ou avec la France 
une convention fiscale qui contient une clause d’assis-
tance administrative en vue de lutter contre la fraude ou 
l’évasion fiscale, » sont supprimés.

IV. – Les dispositions du I s’appliquent aux opérations 
réalisées à compter du 1er février 2012, à l’exception des 
opérations pour lesquelles, antérieurement à la date à 
laquelle la présente délibération devient exécutoire, une 
promesse de vente a été passée en la forme authentique 
ou a acquis date certaine au sens de l’article 1328 du code 
civil.

ARTICLE 12
Article d’exécution

Le Président du Conseil territorial, le Directeur général 
des services, sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au 
journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 6 décembre 2012

Le Président du Conseil Territorial, 
Alain RICHARDSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 
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NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 20
Procurations 	   2
Absents 		   3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 7-2-2012

Le Président,

L’an deux mille douze, le jeudi 6 décembre à 09 Heures 
00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Président 
RICHARDSON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Ramona CONNOR, 
Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, René-Jean 
DURET, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, Louis Em-
manuel FLEMING, Nadine PAINES-JERMIN, Jean Da-
vid RICHARDSON, Josiane CARTY-NETTLEFORD, 
José VILIER, Valérie PICOTIN-FONROSE, Antero de 
Jesus SANTOS PAULINO, Dominique AUBERT, Jules 
CHARVILLE, Claire Marie MANUEL-PHILIPS, Chris-
tophe HENOCQ, Maud ASCENT Vve GIBS. 

ETAIENT REPRESENTES : Rollande Catherine QUES-
TEL pouvoir à Alain RICHARDSON, Daniel GIBBS 
pouvoir à Christophe HENOCQ. 

ETAIENT ABSENTS : Alain GROS DESORMEAUX, 
Rollande Catherine QUESTEL, Daniel GIBBS 

SECRETAIRE DE SEANCE :   Rosette GUMBS-LAKE

OBJET : 2- Mise en oeuvre des engagements prévus par 
le  « Protocole d’accompagnement financier de la Col-
lectivité »  à conclure avec l’Etat .

Objet : Mise en œuvre des engagements prévus par le 
« Protocole d’accompagnement financier de la Collecti-
vité » à conclure avec l’Etat.

• Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles relatives 
à l’outre-mer ;

• Vu le code général des collectivités territoriales, notam-
ment les articles LO 6314-1, LO 6314-3, LO 6314-4 et LO 
6351-2 ainsi que l’article LO 6352-13 relatif aux déléga-
tions du Président en matière d’emprunts ;

• Vu le code général des impôts de la collectivité de Saint-
Martin ;

• Vu la délibération du Conseil territorial en date du 1er 
avril 2012 relative aux délégations du Conseil territorial 
au président du Conseil territorial ;

• Vu la délibération du Conseil territorial en date du 25 
octobre 2012 autorisant le Président du Conseil territorial 
à signer avec l’Agence Française de Développement le 
protocole d’accompagnement financier avec l’État pour 
un montant d’au moins 20 M€ ;

• Considérant la notification d’octroi de financement 
dédié à la restructuration financière de la Collectivité de 
Saint-Martin faite par l’Agence Française de Développe-
ment dans son courrier en date du 16 novembre 2012 et le 
projet de convention de crédit y annexé ;

• Considérant l’avis du Conseil Économique Social et 
Culturel de Saint Martin ;

• Considérant l’avis de la Commission Fiscalité ;

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR : 				     16
CONTRE : 			       1
ABSTENTIONS : 		      5
NE PREND PAS PART AU VOTE :    0

ARTICLE 1 – I. – Le code général des impôts de la collec-
tivité de Saint-Martin est ainsi modifié :
1° Les deux premiers alinéas de l’article 259 sont rempla-
cés par les dispositions suivantes :
« Art. 259. – Le taux de la taxe générale sur le chiffre d’af-
faires est fixé à :
a) 2 % pour les livraisons de biens meubles corporels, à 
l’exception des ventes mentionnées au c ;
b) 4 % pour l’ensemble des prestations de services, no-
tamment les prestations fournies par les restaurateurs 
(ventes à consommer sur place), les travaux immobiliers, 
les livraisons d’électricité mentionnées au III de l’article 
250, les services de télécommunication et les services de 
radiodiffusion et de télévision ;
c) 4 % pour les ventes à emporter ou à livrer de produits 
alimentaires préparés en vue d’une consommation im-
médiate. »
2° Aux troisième et quatrième alinéas, la référence : 
«deuxième alinéa » est remplacée par la référence : « b ».

II. – Les dispositions du I s’appliquent aux opérations 
réalisées à compter du 1er février 2013.
Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, les 
dispositions du I ne sont pas applicables aux montants 
des marchés, mémoires et factures correspondant à des 
marchés de travaux publics ou de travaux immobiliers 
qui ont été conclus avant le 1er février 2013. Les dispo-
sitions de la phrase précédente ne sont pas applicables 
aux augmentations de montants des marchés, mémoires 
et factures résultant de tous avenants ou modifications 
auxdits marchés intervenus postérieurement au 1er fé-
vrier 2013.

ARTICLE 2 - L’article 885 0-B du code général des impôts 
de la collectivité de Saint-Martin est ainsi rédigé :
« Article 885 0-B. – La période de perception de la taxe de 
séjour s’étend du 1er janvier au 31 décembre de chaque 
année. »

ARTICLE 3 – I. – L’article 1585 P du code général des 
impôts de la collectivité de Saint-Martin est remplacé par 
les dispositions suivantes :
« Art. 1585 P. – 1. Il est institué au profit de la collectivité 
de Saint-Martin une taxe de consommation sur les pro-
duits pétroliers désignés ci-après par référence au tarif 
des douanes :

Numéro du tarif des douanes Désignation des produits

2707-50
Essences et supercarburants à 
forte teneur en hydrocarbures 
aromatiques

2710
Essences, y compris l’essence 
d’aviation et les carburéacteurs, 
et supercarburants

2710 Gazole

Ex 3824-90

Émulsion d’eau dans du gazole 
stabilisée par des agents ten-
sioactifs, dont la teneur en eau 
est égale ou supérieure à 7 % en 
volume sans dépasser 20 % en 
volume, destiné à être utilisée 
comme carburant

	
2. Le fait générateur de la taxe intervient et la taxe est exi-
gible lors de l’importation des produits, c’est-à-dire lors 
de leur entrée sur le territoire de la collectivité de Saint-
Martin, quelle que soit la voie, maritime ou terrestre, par 
laquelle est assurée l’importation, y compris lorsque ces 
produits sont directement importés par l’utilisateur final 
pour ses propres besoins.
3. La taxe est due :
a) en cas d’importation par voie maritime, par la person-
ne apparaissant comme destinataire des produits sur le 
document de transport ou tout autre document en tenant 
lieu remis à l’autorité portuaire ;

b) en cas d’importation par voie terrestre, par la personne 
exploitant les installations dans lesquelles sont matériel-
lement livrés les produits.
4. Le taux de la taxe est fixé à :
a) 0,23 euro par litre, soit au plafond défini au 4 de l’ar-
ticle 266 quater du code des douanes dans sa rédaction 
issue de l’article 57 de la loi n° 2000-1207 du 13 décembre 
2000 d’orientation pour l’outre-mer, pour le gazole uti-
lisé par des établissements industriels comme carburant 
pour l’alimentation des moteurs fixes, à l’exception des 
moteurs utilisés à titre de secours pour pallier les ruptu-
res d’alimentation en électricité ;
b) 0,06 euro par litre pour les autres produits.
Pour l’application du a, revêtent un caractère industriel 
les établissements dont l’activité nécessite d’importants 
moyens techniques, non seulement lorsque cette activité 
consiste dans la fabrication ou la transformation de biens 
corporels mobiliers, mais aussi lorsque le rôle des instal-
lations techniques, matériels et outillages mis en œuvre, 
fût-ce pour les besoins d’une autre activité, est prépon-
dérant.
5. Les redevables, ou leur représentant, déclarent chaque 
mois, sur un imprimé conforme au modèle prescrit par 
l’administration, les importations réalisées le mois précé-
dent et liquident la taxe due en fonction des tarifs prévus 
au 4.
Cette déclaration, accompagnée du paiement de la taxe 
due, est adressée avant le 15 de chaque mois au service 
des douanes dont les coordonnées figurent sur la décla-
ration. 
Par exception aux dispositions des deux premiers alinéas, 
lorsque les produits sont initialement importés par voie 
maritime, les redevables ou leur représentant liquident, 
déclarent et acquittent la taxe auprès du service des doua-
nes concomitamment à l’enlèvement des produits en cau-
se dans l’enceinte de l’établissement public local gérant 
le port de Galisbay-Bienvenue ou, lorsque ces produits 
quittent cette enceinte pour être livrés à bord de navires 
(opérations d’avitaillement notamment), concomitam-
ment à cette opération de livraison. La délivrance des 
bons à enlever est subordonnée au dépôt de la déclara-
tion mentionnée au premier alinéa et au paiement de la 
taxe.
Le paiement de la taxe est effectué par virement en euros 
ou par chèque bancaire libellé en euros.
6. Le service des douanes, le cas échéant avec le concours 
de personnels de la collectivité de 
Saint-Martin dans les conditions prévues au II de l’article 
LO 6314-4 du code général des collectivités territoriales, 
est chargé de la collecte des déclarations mentionnées au 
5 et du contrôle de la taxe. Le comptable public compé-
tent pour Saint-Martin est chargé du recouvrement de la 
taxe et des pénalités et amendes y afférentes.
7. Les infractions aux règles prévues par le présent article 
sont recherchées, constatées et réprimées comme en ma-
tière de douane. 
En cas de contrôle, le service des douanes transmet, à l’is-
sue de la procédure, à la collectivité de 
Saint-Martin les pièces constatant la ou les infractions 
ainsi qu’un récapitulatif des droits, pénalités et amendes 
dus. Ces sommes sont recouvrées par l’administration 
fiscale de l’État, au moyen d’un titre de recettes, dans les 
conditions prévues à l’article L. 1617-5 du code général 
des collectivités territoriales applicable à Saint-Martin en 
vertu de l’article L. 6365-2 du même code. 
Les réclamations relatives à l’assiette de la taxe et au bien-
fondé des pénalités ou amendes sont présentées, instrui-
tes et jugées comme en matière de douane et par les tribu-
naux compétents en cette matière.
8. La taxe instituée par le présent article se substitue à la 
taxe spéciale de consommation prévue à l’article 266 qua-
ter du code des douanes appliquée selon les dispositions 
dérogatoires prévues au 4 dudit article. »

II. – Les dispositions du I s’appliquent à compter du 1er 
janvier 2013. Pour les produits en stock au 31 décembre 
2012, la taxe continue à être perçue selon les modalités 
définies au VI de l’article 1585 P du code général des im-
pôts de la collectivité de Saint-Martin dans sa rédaction 
en vigueur à cette date.

III. – Après l’article 1649 bis C du code général des im-
pôts de la collectivité de Saint-Martin, il est inséré, sous 
le titre : « I quinquies. Registre des redevables de la taxe 
de consommation sur les produits pétroliers et des négo-
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ciants de produits pétroliers », un article 1649 bis D ainsi 
rédigé :
« Art. 1649 bis D. – Toute personne physique ou morale 
redevable de la taxe de consommation sur les produits 
pétroliers prévue à l’article 1585 P ou se livrant au com-
merce de tels produits tient à jour un registre dans lequel 
sont mentionnés : 
1° pour les opérations d’importation, la date de l’opéra-
tion, la nature du produit, les quantités importées, le lieu 
de provenance des produits, le mode de transport utilisé, 
le nom du transporteur et, en cas d’utilisation de la voie 
terrestre, le numéro d’immatriculation du véhicule rou-
tier ayant effectué la livraison ;
2° pour les opérations d’achat sur le territoire, la nature 
du produit, la date de l’opération, les quantités achetées, 
le nom ou la raison sociale du fournisseur, le mode de 
transport utilisé, le nom du transporteur et, en cas d’uti-
lisation de la voie terrestre, le numéro d’immatriculation 
du véhicule routier ayant effectué la livraison.
Pour l’application des 1° et 2°, les établissements indus-
triels distinguent les quantités utilisées comme carburant 
pour l’alimentation de moteurs fixes des quantités uti-
lisées pour l’alimentation des moteurs utilisés à titre de 
secours pour pallier les ruptures d’alimentation en élec-
tricité.
3° pour les opérations de vente :
a) un récapitulatif journalier des quantités vendues au 
détail (stations-service notamment) ;
b) le détail des quantités vendues à des personnes qui 
font elles-mêmes le commerce de produits pétroliers ou 
qui achètent en gros ce type de produits dans le cadre 
d’une activité économique : nature du produit, date de 
l’opération, quantités vendues, nom ou raison sociale du 
client, mode de transport utilisé, nom du transporteur et, 
en cas d’utilisation de la voie terrestre, numéro d’imma-
triculation du véhicule routier ayant effectué la livraison.
Ce registre est présenté à toute réquisition de l’adminis-
tration des douanes. »

IV. – Après l’article 1790 du code général des impôts de 
la collectivité de Saint-Martin, il est inséré, sous le titre : 
« B bis. TAXE DE CONSOMMATION DES PRODUITS 
PÉTROLIERS », un article 1790 bis ainsi rédigé :
« Art. 1790 bis. – Toute infraction aux dispositions de l’ar-
ticle 1649 bis D, constatée par l’administration des doua-
nes, est punie :
- d’une amende égale à 5 000 € en l’absence de présenta-
tion de ce registre ou en cas de présentation d’un registre 
qui, en raison du caractère répété des omissions, inexacti-
tudes ou imprécisions, s’avère non probant ;
- d’une amende de 200 € pour toute infraction aux obli-
gations formelles, sans que le total de cette amende ne 
puisse excéder 5 000 €. »

ARTICLE 4 - Après l’article 1585 V du code général des 
impôts de la collectivité de Saint-Martin, il est inséré, sous 
le titre « III. Prélèvements au titre des frais d’assiette, de 
contrôle et de recouvrement », un article 1585 W ainsi ré-
digé :
« Art. 1585 W. – I. – Au titre des frais exposés pour l’éta-
blissement de l’assiette, le recouvrement et le contrôle, la 
collectivité perçoit des prélèvements complémentaires 
égaux à :
a) 100 € pour chaque avis d’imposition à l’impôt sur le 
revenu émis ;
b) 100 € pour chaque avis de non imposition à l’impôt sur 
le revenu délivré, à leur demande, aux contribuables.
Au titre de l’imposition des revenus d’une même année, 
les prélèvements mentionnés aux a et b ne peuvent pas 
se cumuler.
II. – Le prélèvement mentionné au a du I est ajouté au 
montant de l’impôt sur le revenu. Son contrôle, son re-
couvrement et son contentieux est régi selon les mêmes 
règles que celles applicables à l’impôt sur le revenu.
Le prélèvement mentionné au b du I, qui revêt le carac-
tère d’un droit de timbre, est acquitté préalablement à 
la remise de l’avis de non imposition. La perception de 
ce prélèvement est constatée par l’apposition, très appa-
rente, d’une formule comprenant la mention « Prélève-
ment de 100 € payé le » suivie de la date de l’opération, 
sur l’avis de non imposition conforme au modèle défini 
par le conseil exécutif, sur proposition du président du 
conseil territorial. »

ARTICLE 5 - D’autoriser le Président du Conseil territo-

rial à signer avec l’Agence Française de Développement 
une convention de crédit destinée à la restructuration fi-
nancière de la Collectivité d’un montant total de 25 M€ 
(vingt-cinq millions d’Euros) assortie d’une première 
tranche fixée à 15 M€ (quinze millions d’Euros) et de deux 
autres tranches de 5 M€ (cinq millions d’Euros) chacune, 
aux conditions financières suivantes :
- Durée : 15 ans, assortie d’une période de différé d’amor-
tissement en capital du crédit de 3 ans ;
- taux d’intérêt de la première tranche : 3,27 % (Euribor + 
159 points de base) au 5 décembre 2012 ;
- Taux Effectif Global : 3,36 % au 5 décembre 2012 ;
- Commission d’ouverture : 0,3 % du montant du crédit ;
- Remboursement du crédit selon des échéances mensuel-
les, constantes en capital et intérêt ;
- Remboursement anticipé de tout ou partie du crédit 
possible à compter du 12 juin 2020.

ARTICLE 6 - Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur général des services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de 
Saint-Martin.

	
Faite et délibérée le 6 décembre 2012

Le Président du Conseil Territorial, 
Alain RICHARDSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 19
Procurations 	   3
Absents 		   4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 7-3-2012

Le Président,

L’an deux mille douze, le jeudi 6 décembre à 09 Heures 
00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Président. 
RICHARDSON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Ro-
sette GUMBS-LAKE, René-Jean DURET, Jeanne RO-
GERS-VANTERPOOL, Louis Emmanuel FLEMING, 
Nadine PAINES-JERMIN, Jean David RICHARDSON, 
Josiane CARTY-NETTLEFORD, José VILIER, Valérie 
PICOTIN-FONROSE, Antero de Jesus SANTOS PAU-
LINO, Dominique AUBERT, Jules CHARVILLE, Claire 
Marie MANUEL- PHILIPS, Christophe HENOCQ, 
Maud ASCENT Vve GIBS.

ETAIENT REPRESENTES : Rollande Catherine QUES-
TEL pouvoir à Alain RICHARDSON , Daniel GIBBS 
pouvoir à Christophe HENOCQ, Guillaume ARNELL 
pouvoir à Aline HANSON. 

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Alain 
GROS DESORMEAUX, Rollande Catherine QUES-
TEL, Daniel GIBBS. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Rosette GUMBS-LAKE

OBJET : 3- Dispositions particulières relatives au per-
mis de conduire à Saint-Martin.

Objet : Dispositions particulières relatives au permis de 
conduire à Saint-Martin.
   
• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

• Vu le code de la route de Saint-Martin ;

• Vu la directive N° 2006/126/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil, en date du 20 Décembre 2006 relative 
au permis de conduire ;

• Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles relatives 
à l’outre-mer ;

• Vu le Décret N°2011-1475 du 09 Novembre 2011 portant 
diverses mesures réglementaires de transposition de la 
directive 2006/126/CE relative au permis de conduire ;

• Vu l’article LO 6314-3 du Code général des collectivités 
territoriales ;

• Vu les dispositions du Code de la Route, applicable à 
Saint-Martin à l’entrée en vigueur de la Loi organique 
N°223/2007 du 21 Février 2007, et notamment l’article 
213-1 et suivants ; 

• Vu la loi du 10 Décembre 1998 portant diverses mesures 
relatives à la sécurité routière ;

• Vu la délibération du Conseil Territorial, N° CT 2-13-2-
2007 du 1er Août 2007, sur les compétences exercées par 
la Collectivité de Saint-Martin, autres que celles prévues 
en matière d’impôts, droits et taxes ; 

• Vu, la délibération du Conseil Territorial, N° CE 9-16-
2012 du 10 Juillet 2012, afférente au Règlement relatif à la 
mise en œuvre de l’échange du permis de conduire déli-
vré par les autorités de Sint-Maarten ;

• Vu, les délibérations CT 28-3-2010,  CT 29-9-2010, CT 
30-5-2010, CT 34-2-2011, CT 39-4-2011, CT 7-3-2012, du 
Conseil territorial modifiant le code de la route ;

• Vu l’avis de la commission de l’Aménagement du Terri-
toire, des Travaux et de l’Urbanisme (CATTU) en date du 
26 Novembre 2012, 

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Territorial, 

DECIDE :

POUR : 				     22
CONTRE : 			      0
ABSTENTIONS : 		     0
NE PREND PAS PART AU VOTE :   0

Article 1 : Le code la route de la collectivité de Saint-
Martin comprend le code de la route national applicable 
à la date d’entrée en vigueur de la présente délibération 
ainsi que les délibérations intervenues en la matière de-
puis le 15 juillet 2007.

Article 2 : D’adopter les dispositions du décret N°2011-
1475 du 09 Novembre 2011 portant diverses mesures ré-
glementaires de transposition de la directive 2006/126/
CE relative au permis de conduire, susvisée, en tant 
qu’elles s’appliquent au territoire de la Collectivité de 
Saint-Martin.

Article 3 : Il est créé un nouveau modèle de permis 
de conduire délivré dans la collectivité de Saint-Martin 
qui se présentera selon le format prévu par la directive 
2006/126/CE. Le dispositif relatif au permis à point est 
abrogé sur le territoire de la collectivité de Saint-Martin.

Article 4 : De maintenir les modalités actuelles de 
passation et d’obtention du permis de conduire à Saint-
Martin, en tant qu’il est délivré par l’autorité de la collec-
tivité de Saint-Martin. L’enseignement à la formation du 
permis de conduire sera établi selon les dispositions pré-
vues par le décret N°2011-1475 en date du 09 Novembre 
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2011 portant diverses mesures réglementaires de transpo-
sition de la directive 2006//126/CE relative au permis de 
conduire. 

Article 5 : D’approuver la création d’une application 
informatique locale permettant de gérer le permis de 
conduire et les droits et obligations associées, au sein de 
la collectivité de Saint-Martin et de procéder à la création 
d’un registre d’agrément des établissements d’enseigne-
ment à la conduite automobile.

Article 6 : Les titulaires pouvant justifier de l’obten-
tion du code dans les conditions du code de la route 
auprès d’une auto-école située en France métropolitaine, 
dans les DOM (Guadeloupe, Martinique, Guyane, Réu-
nion) ou dans la collectivité de Saint-Barthélemy, pour-
ront poursuivre leur formation à la conduite auprès d’un 
établissement d’enseignement à la conduite automobile 
agréé par la collectivité de Saint-Martin.

Article 7 : Les résidents de la collectivité de Saint-
Martin, titulaire d’un permis de conduire délivré par une 
autorité nationale, doivent faire enregistrer leur permis 
de conduire dans la Collectivité de Saint-Martin ou peu-
vent à tout moment le faire échanger contre un permis 
local de Saint-Martin.

Article 8 : Toute personne qui établit sa résidence dans 
la collectivité de Saint-Martin, est tenue de soit échanger, 
soit enregistrer son permis de conduire en fonction du 
pays d’origine où le permis de conduire a été délivré se-
lon les dispositions suivantes :

- les ressortissants de pays tiers à l’union européenne 
doivent transcrire leur permis de conduire, c’est-à-dire 
l’échanger contre un permis local de Saint-Martin, selon 
les dispositions du Droit Commun, dans le courant de 
leur 1ère année de résidence.

- les ressortissants d’un pays de l’union européenne, doi-
vent faire enregistrer leur permis de conduire dans la 
Collectivité de Saint-Martin ou peuvent à tout moment le 
faire échanger contre un permis local de Saint-Martin.

- Les ressortissants de la collectivité de Saint-Martin, ti-
tulaires d’un permis de conduire délivré par les autorités 
de Sint-Maarten en cours de validité, peuvent procéder 
à l’échange de ce permis de conduire contre un permis 
local de Saint-Martin, conformément à la délibération n° 
CT 30-5-2010 du 26 octobre 2010 modifiée et la délibéra-
tion n° CE 9-16-2012 du 10 juillet 2012.

Article 9 : D’autoriser le Président à signer tous ac-
tes et documents relatifs à cette affaire, notamment une 
convention avec le représentant de l’Etat sur les matières 
relevant du permis de conduire. 

Article 10 : Le président du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution de la présente délibération, 
qui sera publiée au Journal Officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 6 décembre 2012

Le Président du Conseil Territorial,
Alain RICHARDSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 22
Procurations 	   1
Absent 		    1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 

2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 8-1-2012

Le Président,

L’an deux mille douze, le vendredi 21 décembre à 10 heu-
res 00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Président. 
RICHARDSON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Ramona CONNOR, 
Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, René-Jean 
DURET, Jeanne ROGERS-VANTERPOOL, Alain 
GROS DESORMEAUX, Rollande Catherine QUESTEL, 
Louis Emmanuel FLEMING, Nadine PAINES-JERMIN, 
Jean David RICHARDSON, Josiane CARTY-NETT-
LEFORD, José VILIER, Valérie PICOTIN-FONROSE, 
Antero de Jesus SANTOS PAULINO, Daniel GIBBS, 
Dominique AUBERT, Jules CHARVILLE, Christophe 
HENOCQ, Maud ASCENT Vve GIBS. 

ETAIENT REPRESENTES : Claire Marie MANUEL-
PHILIPS pouvoir à Dominique AUBERT.  

ETAIT ABSENTE : Claire Marie MANUEL-PHILIPS 

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL

OBJET : 1- Adoption du compte de gestion 2011 du 
comptable public.

Objet : Adoption du compte de gestion 2011 du comp-
table public.

• Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles relative à 
l’outre-mer,

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment son article LO 6362-10 relatif à l’arrêté des 
comptes de la Collectivité,
         
• Vu la délibération du Conseil Territorial du 26 avril 
2012 prenant acte de l’absence de production à ce jour du 
compte de gestion définitif 2011,
         
• Vu que le compte administratif 2011 de la Collectivité, 
adopté par délibération du Conseil Territorial du 26 avril 
2012, est en concordance avec le compte de gestion défi-
nitif 2011 du comptable public,
         
• Vu l’avis de la commission des finances en date du 17 
décembre 2012,

Le Conseil territorial, 
       
DECIDE :
         
POUR : 				     18
CONTRE : 			      0
ABSTENTIONS : 		     5
NE PREND PAS PART AU VOTE :   0

Article 1 : De déclarer que le compte de gestion 2011 
de la Collectivité de Saint-Martin, dressé par le comptable 
public, n’appelle en l’état ni observation, ni réserve.
         
Article 2 : Le Président du Conseil Territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au Journal Officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 21 décembre 2012

Le Président du Conseil territorial,  
Alain RICHARDSON
     

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 20
Procurations 	   3
Absent 		    3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 8-2-2012

Le Président,

L’an deux mille douze, le vendredi 21 décembre à 10 heu-
res 00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la 1ère Vice-
présidente HANSON Aline.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, René-Jean DURET, Jeanne ROGERS-
VANTERPOOL, Alain GROS DESORMEAUX, Rollan-
de Catherine QUESTEL, Louis Emmanuel FLEMING, 
Nadine PAINES-JERMIN, Jean David RICHARDSON, 
Josiane CARTY-NETTLEFORD, José VILIER, Valé-
rie PICOTIN-FONROSE, Antero de Jesus SANTOS 
PAULINO, Daniel GIBBS, Dominique AUBERT, Jules 
CHARVILLE, Christophe HENOCQ. 

ETAIENT REPRESENTES : Claire Marie MANUEL-
PHILIPS pouvoir à Dominique AUBERT, Alain RI-
CHARDSON  pouvoir à Aline HANSON, Maud AS-
CENT Vve GIBS pouvoir à Christophe HENOCQ. 

ETAIENT ABSENTS : Alain RICHARDSON, Claire 
Marie MANUEL-PHILIPS, Maud ASCENT Vve GIBS. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL

OBJET : 2- Débat - Orientations budgétaires 2013

Objet : Débat -- Orientations Budgétaires 2013.

Considérant le rapport du Président, 

Le Conseil territorial, 

DECIDE :

Article 1 : De prendre acte à l’unanimité, des éléments 
relatifs aux orientations budgétaires pour l’exercice 2013, 
joints à la présente délibération.

Article 2 : Le président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération, qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 21 décembre 2012

La 1ère Vice-présidente,
Aline HANSON 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 			   23
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En Exercice 		  23
Présents 		  20
Procurations 		    3
Absent 			     3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 8-3-2012

Le Président,

L’an deux mille douze, le vendredi 21 décembre à 10 heu-
res 00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la 1ère Vice-
présidente HANSON Aline.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, René-Jean DURET, Jeanne ROGERS-
VANTERPOOL, Alain GROS DESORMEAUX, Rollan-
de Catherine QUESTEL, Louis Emmanuel FLEMING, 
Nadine PAINES-JERMIN, Jean David RICHARDSON, 
Josiane CARTY-NETTLEFORD, José VILIER, Valé-
rie PICOTIN-FONROSE, Antero de Jesus SANTOS 
PAULINO, Daniel GIBBS, Dominique AUBERT, Jules 
CHARVILLE, Christophe HENOCQ. 

ETAIENT REPRESENTES : Claire Marie MANUEL-
PHILIPS pouvoir à Dominique AUBERT, Alain RI-
CHARDSON  pouvoir à Aline HANSON, Maud AS-
CENT Vve GIBS pouvoir à Christophe HENOCQ. 

ETAIENT ABSENTS : Alain RICHARDSON, Claire 
Marie MANUEL-PHILIPS, Maud ASCENT Vve GIBS. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL

OBJET : 3- Information du conseil territorial dans le 
cadre des délégations données au Président au titre de 
l’article LO 6352-13.

Objet : Information du conseil territorial dans le cadre 
des délégations données au Président au titre de l’arti-
cle LO 6352-13.

• Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles relative à 
l’outre-mer,

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment son article LO 6352-13 relatif aux délégations 
que le Conseil Territorial peut accorder au Président de la 
Collectivité, et à leur exercice,

• Vu la délibération du 1er avril 2012 relative aux délé-
gations du Conseil Territorial au Président de la Collec-
tivité

• Vu l’avis de la commission des finances en date du 17 
décembre 2012,

Le Conseil Territorial, 

DECIDE :

Article 1 : De prendre acte, à l’unanimité, en vertu des 
délégations de l’article LO 6352-13 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, de la signature par le président 
du Conseil Territorial d’un contrat d’ouverture de crédit 
à court terme n° 9612131105 (dit « ligne de trésorerie inte-
ractive», LTI) d’un an pour financer les besoins ponctuels 
de trésorerie de la Collectivité pour un montant de 5 000 
000 € auprès de la Caisse d’Epargne Provence-Alpes-Cor-
se (CEPAC, antenne de Martinique) sur la base de l’index 
EONIA (soit 0,073 % au 5 décembre 2012) assorti d’une 
marge de 2,70 %, de frais de dossier forfaitaires d’un 
montant de 20 000 € payés une seule fois pour la durée du 
contrat et d’une commission de non-utilisation de 0,20 % ; 
la signature de ce contrat est intervenue le 25 octobre 2012 
pour un début de validité au 12 novembre 2012 jusqu’au 

11 novembre 2013.
          
Article 2 : De prendre acte, en vertu de ces mêmes 
délégations de l’article LO 6352-13 du Code Général des 
Collectivités Territoriales de la signature le 20 novembre 
2012 par le président du Conseil Territorial d’un contrat 
de prêt n° A29120VD avec la Caisse d’Epargne Proven-
ce-Alpes-Corse (CEPAC, antenne de Martinique) relatif 
au  refinancement des contrats de prêt à taux variable n° 
A2909940 de 10,3 M€ et n° A2909950 de 10 M€, et au fi-
nancement d’un nouvel emprunt de 3,5 M€.

Il s’agit ainsi, en plus d’obtenir un emprunt nouveau de 
3,5 M€, d’étaler sur 15 ans l’ancien prêt à moyen terme 
de 3 ans de 10,3 M€ dont le remboursement « in fine » du 
capital devait intervenir fin décembre 2012, en l’agglomé-
rant avec un autre ancien prêt sur 15 ans de 10 M€ de la 
CEPAC dont le capital restant dû est de 9,750 M€ (indem-
nités de renégociation incluses).

Cette restructuration donne ainsi un prêt global dont les 
caractéristiques sont les suivantes : 
Montant total du prêt : 23 550 000 €
Durée : 15 ans
Commission d’engagement : 20 000 €
Périodicité des échéances : trimestrielle
Amortissement du capital : constant
Taux d’intérêt effectif global fixe de 4,66 % l’an          
          
Article 3 : Le Président du Conseil Territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au Journal Officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 21 décembre 2012

La 1ère Vice-présidente,   
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 20
Procurations 	   3
Absent 		    3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 8-4-2012

Le Président,

L’an deux mille douze, le vendredi 21 décembre à 10 heu-
res 00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la 1ère Vice-
présidente HANSON Aline.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, René-Jean DURET, Jeanne ROGERS-
VANTERPOOL, Alain GROS DESORMEAUX, Rollan-
de Catherine QUESTEL, Louis Emmanuel FLEMING, 
Nadine PAINES-JERMIN, Jean David RICHARDSON, 
Josiane CARTY-NETTLEFORD, José VILIER, Valé-
rie PICOTIN-FONROSE, Antero de Jesus SANTOS 
PAULINO, Daniel GIBBS, Dominique AUBERT, Jules 
CHARVILLE, Christophe HENOCQ.

ETAIENT REPRESENTES : Claire Marie MANUEL-
PHILIPS pouvoir à Dominique AUBERT, Alain RI-
CHARDSON  pouvoir à Aline HANSON, Maud AS-
CENT Vve GIBS pouvoir à Christophe HENOCQ.  

ETAIENT ABSENTS : Alain RICHARDSON, Claire 
Marie MANUEL-PHILIPS, Maud ASCENT Vve GIBS. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL

OBJET : 4- Réforme du code du tourisme - Dispositions 
relatives au titre de Maître restaurateur.

Objet : Réforme du code du tourisme – Dispositions re-
latives au titre de Maître restaurateur.    

• Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles relatives 
à l’outre-mer,

• Vu les articles LO 6313-4, LO 6314-3-I et LO 6351-2 du 
Code général des collectivités territoriales, 

• Vu les délibérations CT 2-13-1-2007 et CT 2-13-2-2007 
du 1er août 2007 relatives aux compétences exercées par 
la Collectivité de Saint-Martin,

• Vu le décret n°2007-1359 du 14 septembre 2007 relatif 
au titre de Maître restaurateur,

• Vu l’arrêté interministériel du 14 septembre 2007 relatif 
à l’attribution du titre de Maître restaurateur,

• Vu l’arrêté ministériel du 14 septembre 2007 relatif au 
cahier des charges du titre de Maître Restaurateur,

• Vu l’arrêté ministériel du 14 septembre 2007 relatif aux 
conditions de justifications des compétences requises 
pour bénéficier du titre de maître restaurateur,

• Vu l’arrêté ministériel du 17 janvier 2008 fixant la liste 
des organismes certificateurs aptes à réaliser l’audit ex-
terne relatif à la délivrance du titre de Maître Restaura-
teur,

• Vu la délibération CT 38-4-2011 en date du 7 juillet 2011, 
relative à la Prise en compte des changements intervenus 
dans la législation et la réglementation nationales en ma-
tière de tourisme depuis l’entrée en vigueur de la loi or-
ganique et Transposition dans les règles applicables dans 
la collectivité,

• Vu le code du tourisme applicable à Saint-Martin,
 
• Considérant le rapport du Président, 

Le Conseil territorial,                         

DECIDE :
                                                                   
POUR : 				     23
CONTRE : 			       0
ABSTENTIONS : 		      0
NE PREND PAS PART AU VOTE :    0

Article 1 : Le titre de Maître Restaurateur, prévu au 
décret n°2007-1359 du 14 septembre 2007 susvisé et aux 
arrêtés du 14 septembre 2007 susvisés, est applicable à 
Saint-Martin dans les conditions prévues en annexe à la 
présente délibération qui constituent des adaptations de 
ces textes. 

Article 2 : Le Président du Conseil Territorial et le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 21 décembre 2012

La 1ère Vice-présidente,
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
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CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 20
Procurations 	   3
Absent 		    3

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 8-5-2012

Le Président,

L’an deux mille douze, le vendredi 21 décembre à 10 heu-
res 00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la 
Collectivité, sous la présidence de Madame la 1ère Vice-
présidente HANSON Aline.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Ramona CONNOR, Wendel COCKS, Rosette 
GUMBS-LAKE, René-Jean DURET, Jeanne ROGERS-
VANTERPOOL, Alain GROS DESORMEAUX, Rollan-
de Catherine QUESTEL, Louis Emmanuel FLEMING, 
Nadine PAINES-JERMIN, Jean David RICHARDSON, 
Josiane CARTY-NETTLEFORD, José VILIER, Valé-
rie PICOTIN-FONROSE, Antero de Jesus SANTOS 
PAULINO, Daniel GIBBS, Dominique AUBERT, Jules 
CHARVILLE, Christophe HENOCQ. 

ETAIENT REPRESENTES : Claire Marie MANUEL-
PHILIPS pouvoir à Dominique AUBERT, Alain RI-
CHARDSON  pouvoir à Aline HANSON, Maud AS-
CENT Vve GIBS pouvoir à Christophe HENOCQ. 

ETAIENT ABSENTS : Alain RICHARDSON, Claire 
Marie MANUEL-PHILIPS, Maud ASCENT Vve GIBS. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS-VAN-
TERPOOL

OBJET : 5- Délibération portant aménagement de dis-
positions particulières à la définition du taxi et de la 
grande remise à Saint-Martin.

Objet : Délibération portant aménagement de disposi-
tions particulières à la définition du taxi et de la grande 
remise à Saint-Martin.

• Vu la Constitution de la République Française ;

• Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à 
l’outre-mer ;

• Vu l’article LO 6314-3 du Code général des collectivités 
territoriales ;

• Vu la loi n° 95-66 du 20 janvier 1995 relative à l’accès 
à l’activité de conducteur et à la profession d’exploitant 
de taxi, et son décret d’application n° 95-935 du 17 août 
1995 ; 

• Vu, le Code du Tourisme ;

• Vu la délibération du Conseil Territorial n° CT 2-13-2-
2007 du 1er août 2007, sur les compétences exercées par la 
collectivité de Saint-Martin, autres que celles prévues en 
matière d’impôts, droits et taxes ;
 
• Vu, l’avis favorable émis par la Commission de l’Amé-
nagement du Territoire, des Travaux, et de l’Urbanisme 
en date du 11 Octobre 2012 ; 

• Vu la nécessité de contribuer à l’essor de l’activité de 
conducteur de taxi à Saint-Martin par une organisation 
adéquate de la profession, 

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Territorial, 

DECIDE : 

POUR : 				     23
CONTRE : 			      0
ABSTENTIONS : 		     0
NE PREND PAS PART AU VOTE :   0

ARTICLE 1 : D’abroger les dispositions des articles 1 de 
la loi n° 95-66 du 20 janvier 1995 susvisée, en tant qu’el-
les s’appliquent au territoire de la Collectivité de Saint-
Martin.

ARTICLE 2 : De remplacer les dispositions de l’article 1 de 
la loi n° 95-66 du 20 janvier 1995 susvisée par les disposi-
tions suivantes : « L’appellation de taxi dans la collectivité 
de Saint-Martin s’applique à tout véhicule automobile de 
neuf (16) places assises au plus, y compris celle du chauf-
feur, muni d’équipements spéciaux, dont le propriétaire 
ou l’exploitant est titulaire d’une autorisation de station-
nement sur la voie publique en attente de clientèle, afin 
d’effectuer à la demande de celle-ci et à titre onéreux le 
transport particulier de personnes et de leurs bagages. »

L’activité de taxi est alors effectuée par le moyen de vé-
hicules de petite remise (- de 10 places), ou de véhicu-
les d’une capacité maximale de seize (16) places assises, 
chauffeur inclus, portant une plaque distinctive TXI in-
diquant le numéro de l’autorisation d’exploitation, et, 
pour lesquels la seule détention d’un permis de conduire 
de catégorie B, français est nécessaire et obligatoire, aux 
taxiteurs faisant usage d’un véhicule de - de 10 places. Les 
taxiteurs faisant usage d’un véhicule de seize (16) places 
devront justifier de leur détention du permis D français, 
nécessaire et obligatoire.
Le véhicule de taxi, ainsi mis à disposition de la clientèle 
doit répondre aux exigences de confort réclamées par la 
clientèle internationale, et, porter une plaque distinctive 
TXI indiquant le numéro de l’autorisation d’exploitation. 
La détention d’un permis de conduire de catégorie B ou 
D, français est nécessaire et obligatoire selon le cas.

ARTICLE 3 : La consistance du service de taxi demeure 
inchangée, en ce qu’elle consiste à présenter à la clientèle 
des véhicules automobiles avec un chauffeur à la dispo-
sition du public touristique ou résident, pour effectuer à 
la demande et à titre onéreux, le transport particulier de 
personnes et de leurs bagages. 
 
ARTICLE 4 : Les voitures dites de grande remise, peu-
vent avoir une capacité en places assises maximale de 
seize (16) personnes (chauffeur inclus). Elles doivent s’ap-
parenter aux véhicules de tourisme, de luxe, et disposer 
d’aménagements intérieurs répondant aux exigences de 
confort, de qualité, d’esthétique, de puissance de sa clien-
tèle haut de gamme.
Elles doivent être munies d’une plaque distinctive por-
tant l’insigne GR suivie du numéro de l’autorisation d’ex-
ploitation et effectuent des services à la demande et à titre 
onéreux, des passagers touristiques ou résidants, avec ou 
sans bagages.  

ARTICLE 5 : De remplacer les dispositions du décret n° 
95-935 du 17 août 1995 susvisé, par les modifications sui-
vantes : 
- Dans les deux cas de figure, les voitures utilisées ne peu-
vent stationner sur la voie publique en vue d’y charger 
les clients. 
- Elles ne comportent comme équipements spéciaux vi-
sibles de l’extérieur, que la plaque d’immatriculation 
portant l’indication TXI ou GRE suivie du numéro de 
l’autorisation d’exploitation, les macarons adhésifs avant 
et arrière (sauf Grande Remise), le dispositif lumineux 
portant la mention TAXI (sauf Grande Remise), 
- Les équipements spéciaux intérieurs obligatoires, sont le 
coupe-circuit, le marteau brise glace, l’extincteur à poudre 
polyvalent, et la trousse de secours
- Les voitures utilisées dans les deux cas de figure indi-
qués aux articles 2 et 4, ne portent ni compteur horokilo-
métrique dit taximètre, ni appareil horodateur. 

ARTICLE 6 : Les chauffeurs de taxi souhaitant faire usage 
d’un véhicule de + de 9 places, au titre de leur activité, de-

vront être titulaires, conformément à l’article R 221-4 du 
Code de la Route, d’un Permis de conduire de catégorie 
D français, renouvelable qu’à la suite d’une visite médi-
cale favorable, dûment effectuée par un médecin de ville 
agréé ou par une commission médicale.

ARTICLE 7 : L’alinéa 1 de l’article D 231-1 du Code du 
Tourisme, section 1, Dispositions générales, chapitre 1er 
du Titre III, est ainsi modifié :
« Les voitures de tourisme avec chauffeur doivent com-
porter quatre (4) places au moins et seize (16) places au 
plus, y compris celle du chauffeur. » Les autres alinéas du 
dit article restent inchangés.  

ARTICLE 8 : D’adopter les règles de définition et de des-
cription véhicules de taxi et de grande remise de Saint-
Martin indiquées aux articles 2 à 4 du présent Arrêté. 

ARTICLE 9 : Les véhicules d’au plus 16 places, chauffeur 
inclus, qui normalement relèvent du genre TCP et qui sont 
affectés au transport de personnes, dans le cadre d’une 
activité de taxi et de grande remise, relèvent désormais 
du genre Transport à la demande (à créer par la collecti-
vité de Saint-Martin). Les exploitants de taxi et de grande 
remise sont autorisés à les utiliser pour l’exercice de leur 
activité. Aux rapports d’identification de ces véhicules, il 
sera fait mention de l’activité exercée par le moyen du dit 
véhicule.

ARTICLE 10 : Pour l’application de la loi n° 95-66 du 20 
janvier 1995 susvisée sur le Territoire de la Collectivité de 
Saint-Martin, la référence au Préfet est remplacée par la 
référence au Président du Conseil Territorial.

ARTICLE 11 : « Les modalités d’application de la présente 
loi sur le territoire de la Collectivité de Saint-Martin sont 
fixées par délibération du Conseil Territorial de Saint-
Martin ».

ARTICLE 12 :  D’autoriser le Président du Conseil Terri-
torial à signer tous documents ou actes nécessaires à l’ap-
plication des présentes dispositions, conformément aux 
règles mentionnées aux articles 2 à 4. 

ARTICLE 13 : Le Président du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de la collectivité de 
Saint-Martin.

Faite et délibérée le 21 décembre 2012

La 1ère Vice-présidente,
Aline HANSON
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conviendrait de résilier le contrat de bail dès la cinquième 
année après la mise à disposition du bâtiment, afin que 
la dépense pour la collectivité soit équivalente, si elle 
avait opté pour une construction en maîtrise d’ouvrage 
directe;

• Considérant le courrier de la SEMSAMAR en date du 
07 décembre 2012 qui s’engage à prendre en charge l’en-
tretien et la maintenance dans l’intervalle ;

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’autoriser le Président de la collectivité à 
résilier le contrat de bail emphytéotique conclu avec la 
société CSGC SXM, relatif à la mise à disposition non 
détachable portant sur la conception, le financement, la 
construction, d’une cité scolaire, dès la 5eme année après 
la mise à disposition du bâtiment, dès lors que les condi-
tions financières de la collectivité le permettent.

Article 2 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 11 décembre 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON

2ème Vice-président
Guillaume ARNELL
		   
3ème Vice-présidente 				     
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				     
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absent 		  1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 22-3-2012

Le Président,

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absent 		  1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CER 22-1-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 11 décembre à 15 heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Monsieur le Président RI-
CHARDSON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Ramona CONNOR, 
Wendel COCKS, Christophe HENOCQ.

ETAIT ABSENTE : Rosette GUMBS-LAKE 

SECRETAIRE DE SEANCE : Wendel COCKS

OBJET : 1- Modification de la délibération relative à 
l’attribution du contrat de bail emphytéotique -- Cité 
scolaire de la savane.

Objet : Modification de la délibération relative à l’attri-
bution du contrat de bail emphytéotique – Cité scolaire 
de la savane.
 
• Vu la délibération du conseil exécutif attribuant le 
contrat de bail emphytéotique relatif à la construction de 
la cité scolaire de la savane, à la SEMSAMAR ;

• Considérant que la SEMSAMAR a créée une société dé-
diée à cette opération dénommée CSGC SXM, qui est une 
société par action simplifiée au capital de 46 300 € ;

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : De modifier la délibération n° CE 122-11-
2011 du 13 décembre 2011 comme suit : « D’approuver le 
choix de la commission d’appel d’offres, à savoir retenir 
la société CSGC SXM, société par actions simplifiée, fi-
liale à 100 % de la SEMSAMAR, comme bailleur emphy-
téote du marché public relatif à la mise à disposition non 
détachable portant sur la conception, le financement, la 
construction, d’une cité scolaire, eu égard à son offre »

Article 2 : L’article I de la présente délibération annule 
et remplace l’article I de la délibération n° CE 122-11-2011 
du 13 décembre 2011.

Article 3 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-

teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 11 décembre 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON

2ème Vice-président
Guillaume ARNELL
		   
3ème Vice-présidente 				     
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				     
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absent 		  1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 22-2-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 11 décembre à 15 heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Monsieur le Président RI-
CHARDSON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Ramona CONNOR, 
Wendel COCKS, Christophe HENOCQ.

ETAIT ABSENTE : Rosette GUMBS-LAKE 

SECRETAIRE DE SEANCE : Wendel COCKS

OBJET : 2- Bail emphytéotique (cité scolaire de la sa-
vane) – Autorisation de résiliation.

Objet : Bail emphytéotique (cité scolaire de la savane) – 
Autorisation de résiliation.

• Vu la délibération n° CE 122-11-2011 du 13 décembre 
2011,  du conseil exécutif attribuant le contrat de bail em-
phytéotique relatif à la construction de la cité scolaire de 
la savane, à la SEMSAMAR ;

• Considérant qu’au terme de cette procédure en dé-
cembre 2011, l’analyse faite par les services de la collec-
tivité, confirmée par les services de l’Etat, a montré qu’il 
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L’an deux mille douze le mardi 11 décembre à 15 heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Monsieur le Président RI-
CHARDSON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Ramona CONNOR, 
Wendel COCKS, Christophe HENOCQ.

ETAIT ABSENTE : Rosette GUMBS-LAKE 

SECRETAIRE DE SEANCE : Wendel COCKS

OBJET : 3- Commission Territoriale de video surveillan-
ce - Nomination du suppléant du Président du Conseil 
Territorial.

Objet : Commission Territoriale de vidéo surveillance 
– Nomination du suppléant du Président du Conseil 
Territorial.

• Vu le Code général des collectivités territoriales,

• Vu le Décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la 
vidéosurveillance pris pour l’application des articles 10 
et 10-1 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d’orientation 
et de programmation relative à la sécurité,

• Vu le Décret n° 2009-650 du 9 juin 2009 modifiant diver-
ses dispositions relatives à l’organisation administrative 
des collectivités de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin,

• Vu le procès-verbal de l’élection du Président du Conseil 
territorial et des membres du Conseil exécutif en date du 
1er avril 2012,

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : De désigner Monsieur Louis FLEMING en 
qualité de suppléant du Président du Conseil territorial 
de la Collectivité de Saint-Martin à la commission territo-
riale de vidéosurveillance.

Article 2 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération, qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 11 décembre 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON

2ème Vice-président
Guillaume ARNELL
		   
3ème Vice-présidente 				  
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absent 		  1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 22-4-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 11 décembre à 15 heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Monsieur le Président RI-
CHARDSON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Ramona CONNOR, 
Wendel COCKS, Christophe HENOCQ.

ETAIT ABSENTE : Rosette GUMBS-LAKE 

SECRETAIRE DE SEANCE : Wendel COCKS

OBJET : 4- Attribution de la bourse territoriale de l’en-
seignement supérieur  - Année 2012-2013.

Objet : Attribution de la bourse territoriale de l’ensei-
gnement supérieur -- Année 2012-2013.

• Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT rela-
tives aux compétences de la Collectivité de Saint-Martin,

• Vu la décision de la commission européenne du 4 août 
2006 établissant la liste des régions éligibles à un finan-
cement par les fonds structurels au titre de l’objectif 
«convergence » pour la période 2007-2013,

• Vu l’axe 4 de l’objectif « convergence » du Programme 
Opérationnel FSE Guadeloupe pour la période 2007-
2013,  

• Vu l’Arrêté du 23 juillet 2012 fixant les plafonds des res-
sources relatifs aux bourses d’enseignement supérieur du 
ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche 
pour l’année universitaire 2012-2013

• Considérant l’avis favorable de la commission de l’Edu-
cation, de l’Enseignement et des Affaires Scolaires réunie 
le 10 décembre 2012,

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : D’adopter la base de calcul telle que définie 
par l’arrêté du 23 juillet 2012 fixant les plafonds des res-
sources relatifs aux bourses d’enseignement supérieur du 
ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche 
pour l’année universitaire 2012-2013,

ARTICLE 2 : D’arrêter la somme de 767 337,50 € pour le 
financement du dispositif territorial de bourse de l’ensei-
gnement supérieur au titre de l’année universitaire 2012-
2013,

ARTICLE 3 : De solliciter le cofinancement du Fonds So-
cial Européen à hauteur de 85 %, sur  l’ensemble desdites 

bourses octroyées par la Collectivité, soit la somme de 
652 236,87 €,

ARTICLE 4 : D’attribuer aux étudiants, sous réserve de la 
réception de l’ensemble des pièces constitutives du dos-
sier de demandes de bourses, les montants prévisionnels 
inscrits au tableau joint en annexe et faisant partie inté-
grante de le présente délibération,

ARTICLE 5 : D’autoriser le Président à signer tout docu-
ment relatif à cette affaire, 

ARTICLE 6 : Le Président du Conseil Territorial, Le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 11 décembre 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON

2ème Vice-président
Guillaume ARNELL
		   
3ème Vice-présidente 				     
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				     
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

 -Voir annexe page 13 - 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absent 		  1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 22-5-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 11 décembre à 15 heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Monsieur le Président RI-
CHARDSON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Ramona CONNOR, 
Wendel COCKS, Christophe HENOCQ.

ETAIT ABSENTE : Rosette GUMBS-LAKE 

SECRETAIRE DE SEANCE : Wendel COCKS

OBJET : 5- Attribution d’aides exceptionnelles -- Année 
2012-2013.

Objet : Attribution d’aides exceptionnelles -- Année 
2012-2013.

• Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT rela-



tives aux compétences de la Collectivité de Saint-Martin,

• Considérant l’avis favorable de la commission de l’Edu-
cation, de l’Enseignement et des Affaires Scolaires réunie 
le 10 décembre 2012,

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’attribuer, conformément au tableau joint 
en annexe et faisant partie intégrante de la présente déli-
bération, des aides exceptionnelles pour un montant total 
de vingt cinq mille trois cent euros (25 300 €) 

Article 2 : D’imputer la dépense au budget de la Col-
lectivité.

Article 3 : D’autoriser le Président à signer tout docu-
ment relatif à cette affaire, 

Article 4 : Le Président du Conseil Territorial, Le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 11 décembre 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON

2ème Vice-président
Guillaume ARNELL
		   
3ème Vice-présidente 				  
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

 -Voir annexe page 18 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absent 		  1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 22-6-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 11 décembre à 15 heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Monsieur le Président RI-
CHARDSON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Ramona CONNOR, 
Wendel COCKS, Christophe HENOCQ.

ETAIT ABSENTE : Rosette GUMBS-LAKE 

SECRETAIRE DE SEANCE : Wendel COCKS

OBJET : 6- Recensement général de la population 2013.

Objet : Recensement Général  de la population  -- An-
née 2013.

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

• Vu la  loi n° 51-711 du 07 juin 1951 sur l’obligation, la 
coordination et le secret en matière statistique, 

• Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la dé-
mocratie de proximité et notamment le titre V, article 156 
à 158, 

• Vu le décret en Conseil d’Etat n° 2003-485 du 05 juin 
2003 qui définit les modalités d’application du V de la 
loi, 

• Vu le décret n° 2003-561 du 23 juin 2003 portant répar-
tition des communes pour les besoins de recensement de 
la population, 

• Vu l’arrêté du 05 août 2003 portant application des arti-
cles 23 et 24 du décret n° 2003-485, 

• Vu le décret n° 2009-637 du 08 juin 2009 relatif au re-
censement de la population, aux dotations de l’Etat aux 
collectivités territoriales et au fonds de solidarité des 
communes de la région Ile-de-France.

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif, 

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’autoriser le Président à désigner Neuf (9) 
agents recenseurs de janvier à février 2013 pour un mon-
tant global de DIX SEPT MILLE EUROS (17 000€). 

Article 2 : Les frais engagés seront remboursés par 
l’Etat à hauteur de Neuf Mille Sept Cent Cinquante 
Trois Euros (9 753,00 €) et la participation de la collecti-
vité sera de Sept Mille Deux Cent Quarante Sept Euros 
(7 247,00 €).

Article 3 : D’autoriser le Président à signer toutes les 
conventions afférentes à ces opérations de recensement.

Article 4 : Le Directeur général des services, le Prési-
dent du Conseil Territorial, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin. 
							     
	
Faite et délibérée le 11 décembre 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON

2ème Vice-président
Guillaume ARNELL
		   
3ème Vice-présidente 				  
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 					   
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absent 		  1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 22-7-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 11 décembre à 15 heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Monsieur le Président RI-
CHARDSON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Ramona CONNOR, 
Wendel COCKS, Christophe HENOCQ.

ETAIT ABSENTE : Rosette GUMBS-LAKE 

SECRETAIRE DE SEANCE : Wendel COCKS

OBJET : 7- Examen des demandes d’utilisation ou d’oc-
cupation de sol.
 
Objet : Examen des demandes d’utilisation ou d’occu-
pation du sol.

• Vu le Code Général des Collectivités territoriales, no-
tamment l’article LO 6353-4;

• Vu le code de l’urbanisme;

• Considérant l’instruction des dossiers effectués par le 
service en charge de l’urbanisme;

• Considérant le rapport du Président;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’entériner les avis du service de l’urba-
nisme relatifs aux demandes d’utilisation ou d’occupa-
tion du sol dont la liste est jointe en annexe de la présente 
délibération.

Article 2 : D’autoriser le Président à signer tous actes 
et documents relatifs à cette affaire.

Article 3 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 11 décembre 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON
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1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON

2ème Vice-président
Guillaume ARNELL
		   
3ème Vice-présidente 				  
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

 -Voir annexe page 19 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absent 		  1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 22-8-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le mardi 11 décembre à 15 heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Monsieur le Président RI-
CHARDSON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Ramona CONNOR, 
Wendel COCKS, Christophe HENOCQ.

ETAIT ABSENTE : Rosette GUMBS-LAKE 

SECRETAIRE DE SEANCE : Wendel COCKS

OBJET : 8- Demande d’introduction et de renouvelle-
ment d’autorisation de travail - main d’oeuvre étran-
gère.

Objet : Demande d’introduction et de renouvellement 
d’autorisation de travail – main d’œuvre étrangère.

• Vu l’article LO 6314-1 du Code général des collectivités 
territoriales, relatif aux compétences de la collectivité de 
Saint-Martin,

• Vu l’article LO 6353-4 du Code général des collectivités 
territoriales, relatif aux compétences du conseil exécutif 
en matière d’autorisation de travail des étrangers,

• Considérant les demandes d’autorisation de travail de 
personnes étrangères formulées par les entreprises exer-
çant sur le territoire de Saint-Martin,

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’entériner les demandes d’autorisation de 
travail de personnes étrangères formulées par les entre-
prises exerçant sur le territoire de Saint-Martin confor-
mément au tableau joint en annexe, partie intégrale de la 
présente délibération.

Article 2 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 11 décembre 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON

2ème Vice-président
Guillaume ARNELL
		   
3ème Vice-présidente 				  
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ

 -Voir annexe page 19 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procurations 	 0
Absent 		  0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 23-1-2012

Le Président,

L’an deux mille douze le jeudi 27 décembre à 15 Heu-
res 00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collec-
tivité, sous la présidence de Monsieur le Président RI-
CHARDSON Alain.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON, Aline 
HANSON, Guillaume ARNELL, Ramona CONNOR, 
Wendel COCKS, Rosette GUMBS-LAKE, Christophe 
HENOCQ.

ETAIT ABSENT : ////

SECRETAIRE DE SEANCE : Wendel COCKS

OBJET : 1- Approbation de l’ordre du jour -- Conseil 
territorial du 17 janvier 2013.

Objet : Approbation de l’ordre du jour – Conseil Terri-
torial du 17 janvier 2013.

• Vu le Code Général des collectivités territoriales ;

• Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE : 

POUR : 				     7
CONTRE : 			     0
ABSTENTIONS : 		    0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

Article 1 : D’arrêter conformément à l’annexe de la 
présente délibération, l’ordre du jour de la prochaine ses-
sion ordinaire du conseil territorial ; cet ordre du jour est 
susceptible de changement si les circonstances l’exigent 
et dans ce cas, les modifications seront approuvées en 
séance par le conseil territorial.

Article 2 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération, qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 27 décembre 2012

Le Président du Conseil territorial
Alain RICHARDSON

1ère  Vice présidente 				  
Aline HANSON

2ème Vice-président
Guillaume ARNELL
		   
3ème Vice-présidente 				  
Ramona CONNOR

4ème Vice-président 				  
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Rosette LAKE

Membre du Conseil Exécutif
Christophe HENOCQ
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 22 - 8 - 2012
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